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RÉFLEXIONS 


Sii7'  la  situation  actuelle  de  la  République 

française. 


C’est  lorsqu’une  suite  de  revers  semblait 
seconder  la  coalition  qui  a menacé  la  liberté 
publique  , que  l’on  a pu  distinguer  les  amis 
de  la  République  et  ses  ennemis.  Les  derniers, 
toujours  incorrigibles  malgré  dix  années  de 
révolution , exaltaient  avec  emphase  la  puis- 
sance de  Pauli,  la  bravoure  de  ses  troupes, 
les  nouvelles  levées  autrichiennes  ; ils  voyaient 
dans  leurs  premiers  succès  une  contre-révolu- 
tion inévitable.  Les  autres,  au  contraire , n’aper- 
cevaient dans  nos  revers  que  la  suite  de  notre 
imprévoyance  et  les  résultats  d’une  ineptie  pré- 
somptueuse , qui , ne  sachant  pas  calculer  la 
force  de  résistance , nous  avait  conduits  à cette 
funeste  sécurité  qui  a coûté  le  sang  de  tant 
de  Français  ; ils  demandaient  du  temps  pour 
se  mettre  en  mesure  ; ils  assuraient  que  la 
bravoure  républicaine  ne  tarderait  pas  à 
reprendre  l’offensive  et  cette  supériorité  que 
FÉarope  lui  reconnaît. 

A peine  trois  mois  se  sont  écoulés,  que 
nous  sommes  arrivés  à un  ordre  de  choses, 
pour  les  succès  militaires , digne  des  plus 
glorieuses  époques  de  nos  victoires.  Encore 
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line  fois  le  colosse  monstrueux  de  la  coali- 
tion , qui  s’était  promis  la  subversion  de  la 
République,  s’est  écroulé  l’Helvétie  est  libre; 
elle  est  inondée  du  sang  de  ces  Hyperboréens , 
transportés,  avec  autant  d’imprudence  que  de 
présomption , des  bords  du  V olga  dans  les 
champs  du-  Tesîn  et  de  Trasimène.  Le  nou- 
vel Annibal  a peu  joui  de  sa  gloire , Suw^arow 
a fui  devant  ces  phalanges  républicaines  qu’il 
s’était  trop  permis  de  mépriser. 

Et  cette  vaste  entreprise  que  le  génie  de 
Pitt  avait  organisée , pour  laquelle  il  avait 
prodigué  les  trésors  de  l’Inde  et  de  la  Tamise  ! 
elle  a également  échouée  : le  territoire  batave 
est  évacué;  York  a capitulé.  Français!  que 
ces  succès  ne  vous  enivrent  pas  : vous  vous 
êtes  relevés  généreusement  après  des  désastres 
récens;  les  plus  brillantes  destinées  vous  sont 
assurées,  si,  cessant  d’étre  conquérans,  vous 
présentez  l’olivier  de  la  paix  avec  les  mêmes 
mains  qui  ont  cueilli  les  palmes  de  la  victoire. 

La  paix , la  paix  ! tel  est  le  vœu  général. 
Des  terres  en  friche  appellent  les  cultivateurs 
qui  les  ont  quittées  ; des  familles  désolées , 
des  pères  infirmes  , des  veuves  infortunées 
appellent  aussi  leurs  enfans  pour  secourir  leur 
vieillesse  et  leur  détresse^  L’industrie  n’a  plus 
d’agens  ; le  commerce  est  épuisé  ; des  ban- 
queroutes fréquentes  que  les  circonstances  du 
temps  amènent,  ruinent  les  sources  de  la  pros- 
périté publique.  Après  de  si  terribles  et  de  si 
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longues  convulsions,  abordons  enfin  une  plage 
moins  orageuse  : nous  avons  assez  étonné 
l’Europe  par  le  courage  de  nos  armées , mon- 
trons-lui  bientôt  le  spectacle  d’un  peuple  heu- 
reux par  ses  institutions;  commençons  par  lui 
offrir  la  paix  en  adversaires  généreux  et  magna- 
nimes; cessons  de  mépriser  nos  ennemis  (nous 
nous  sommes  éprouvés  mutuellement);  offrons 
la  paix  à des  conditions  qui  ne  soient  pas  humi- 
liantes ; alors  nous  ferons  plus  pour  nos  desti- 
nées prochaines  que  par  une  suite  de  nouvelles 
victoires  ; alors  nous  commanderons  l’estime  , 
et  nos  succès  en  seront  plus  durables. 

Mais  la  République  a des  injures  à venger; 
le  sang  de  nos  ministres,  massacrés  aux  portes 

de  Piastadt , fume  encore Oui,  mais 

n’avons -nous  pas  déjà  signalé  la  vengeance 
nationale,  nos  baïonnettes,  nos  canons  n’ont- 
ils  pas  moissonné  les  bataillons  ennemis  ? la 
victoire  n’a- 1 -elle  pas  couronné  le  plus  légi- 
time ressentiment  ? On  proposera  cependant 
un  monument  plus  matériel  pour  éterniser  à 
jamais  l’horreur  de  ce  cruel  forfait;  et  c’est 
par-là  qu’un  nouveau  congrès  devra  poser  les 
premières  bases  de  la  grande  réconciliation. 
Français  ! vous  rechercheriez  vainement  à 
découvrir  les  vrais  coupables  ; cet  attentat  a 
sa  source  dans  l’aveuglement  qui  s’empare  des 
nations  lorsqu’elles  sont  ennemies.  Un  événe- 
ment pareil  , commis  en  plein  jour  dans  votre 
pays , au  milieu  des  discordes  civiles,  sur  le  pont 
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de  Montereau-sur-Yonne,  est  encore  le  sujet 
d’un  problème  historique , quoique  la  voix 
publique  en  ait  accusé  Tannegui  du  Chatel. 

Que  les  ministres  des  états  germaniques , 
celui  d’Autriche  à leur  tête,  élèvent,  sur  les 
les  lieux  même  où  se  commit  l’assassinat,  un 
obélisque  aux  mânes  infortunées  de  Bonnier 
et  de  Roberjeot;  qu’une  courte  inscription  y 
rappelle  le  crime;  que  le  gouvernement  d’Au- 
triche déclare  les  coupables,  traîtres  à la  patrie 
et  ennemis  des  nations;  et  que  le  corps  mili- 
taire qui  a fourni  les  assassins , soit  à jamais 
dissous.  Telle  est  la  réparation  à laquelle  une 
nation  grande  et  magnanime  doit,  peut-être, 
se  borner. 

Ce  premier  article  convenu,  rapprochons- 
nous  loyalement,  et,  en  établissant  le  Rhin 
pour  la  limite  naturelle  des  deux  grandes 
nations , française  et  germanique , qu’un  régle- 
ment, sur  des  conditions  parfaitement  égales, 
en  fixe  la  navigation  pour  le  plus  grand  avan- 
tage des  deux  peuples. 

Je  ne  parle  pas  de  nos  alliés  ; ils  ne  doivent 
pas  être  abandonnés  dans  cette  grande  pacifi- 
cation ; par-tout  où  un  ami  de  la  République 
a été  persécuté , il  doit  trouver  protection  et 
amitié. 

Peut-être  que  ces  premières  bases  de  la  paix 
ne  seront  point  approuvées  par  nos  impertur- 
bables ennemis;  ces  frondeurs  de  la  R.épu- 
blique , professant,  avec  une  affectation  si  peu 
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convenable,  les  mœurs  des  anciens  gouver- 
nemens  qu’ils  voudraient  faire  passer  pour 
immuables,  s’étonneront  encore  qu’après  tant 
de  chocs  la  république  française  affermie 
s’élève  indépendante,  et  prenne  le  rang  que 
son  étendue,  ses  richesses,  sa  force,  le  cou- 
rage et  l’énergie  de  ses  citoyens,  lui  ont  assuré. 
Ils  s’étonnent  , ces  hommes  incorrigibles  si 
obstinément  prévenus  ; et  le  globe  ne  présente 
que  révolutions  ! Ne  pourrait-on  pas  leur  dire  : 
« Hommes  qui  ne  voulez  pas  abjurer  vos  pré- 
cc  ventions,  ouvrez  l’histoire  et  lisez -y  toutes 
« les  révolutions  qui  se  succèdent  de  siècles 
cc  en  siècles?  dites -nous  pourcjuoi  la  ville  des 
cc  Plomulus  et  des  Césars  est  devenue  le  patrie 
cc  moine  d’un  pontife  catholique  ? pourquoi 
cc  c’est  une  famille  de  Scythes  qui  est  assise 
cc  sur  le  trône  des  Constantins  ? pourquoi , des 
cc  Francs  venus  des  forêts  de  la  Germanie,  ont 
cc  renversé  les  conquêtes  du  grand  César  dans 
cc  les  Gaules?  Comment  cette  Albion , conquise 
cc  par  les  Romains  , envahie  tantôt  par  les 
cc  Danois  , les  Saxons  , tantôt  par  un  Nor- 
cc  mand , est  devenue  aujourd’hui  la  superbe 
cc  dominatrice  des  mers  ? pourquoi  les  décou- 
' cc  vertes  faites  d’un  nouvel  hémisphère  pour 
cc  l’heureux  Charles-Quint , sont-elles  aujour- 
cc  d’hui  le  patrimoine  d’une  famille  ennemie? 
cc  comment  le  fils  de  ce  même  Charles-Quint 
cc  a-t-il  été  forcé  de  reconnaître  les  droits  d’un 
c<  peuple  insurgé,  dans  les  marais  de  la  Hoi-' 
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€c  lande  ? comment  les  Helvétiens  ont -ils 
« expulsé  de  leurs  montagnes  les  ancêtres  de 
cc  cette  meme  maison  d’Autriche,  aujourd’hui, 
« disait-elle , armée  pour  leur  liberté  ? V ous 
U êtes  surpris  de  la  grande  révolution  d’un 
a peuple  éclairé  sur  ses  droits  ; et  tout  n’est 
cc  que  révolution  autour  de  vous.  Depuis  un 
c<  siècle  le  petit  électorat  de  Brandebourg  est 
cc  devenu  une  grande  puissance  : et  les  gou- 
cc  vernemens  autrichien  et  russe , ligués , à ce 
cc  qu’ils  disent,  pour  maintenir  les  gouverne- 
cc  mens  établis,  se  sont  récemment  partagé  la 
€c  Pologne. 

cc  Apprenez  donc  à révérer  une  nation  qui 
cc  a secoué  les  chaînes  du  despotisme , recou- 
cc  vré  ses  droits  imprescriptibles  ; les  plus  éton- 
cc  nantes  victoires  n’ont -elles  pas  sanctionné 
cc  sa  révolution  ? Ptenoncez  à des  préventions 
cc  aussi  gothiques  que  le  gouvernement  que  vous 
cc  voudriez  rétablir;  il  est  temps  de  parler  de  paix 
cc  sans  aigreur  : et , sans  retour  sur  l’inexorable 
cc  passé , cédez  à l’impérieuse  chance  qui  fixe 
cc  les  destinées  des  nations,  et,  si  vous  n’avez 
cc  pas  voulu  reconnaître  l’éternelle  loi  qui  créa 
cc  les  hommes  libres,  fléchissez  devant  la  vic- 
cc  toire  ; elle  eut  toujours  des  autels. 

C’est  après  les  plus  terribles  catastrophes, 
après  le  sacrifice  de  tant  de  myriades  d’hommes , 
qu’il  faut  se  rapprocher  sincèrement.  Appre- 
nez, hommes  prévenus,  que  l’armée  d’un  roi 
peut  en  détrôner  un  autre,  mais  que  jamais 


( 9 ) 

une  nation  armée  pour  sa  liberté  iie  devient 
la  conquête  d’un  roi.  Rome  république,  mal- 
gré les  longs  succès  du  grand  Annibal,  ne  put 
être  conquise  ; mais  Rome  sujette  , malgré  ses 
légions,  son  immense  étendue  , fut  subjuguée 
par  les  peuples  septentrionaux. 

Mais,  Français  républicains,  si  vous  pouvez 
exiger  que  toutes  les  nations  avec  qui  vous 
négocierez,  reconnaissent  que  vous  avez  pu 
vous  donner  une  constitution  sans  leur  inter- 
vention, reconnaissez’,  à votre  tour,  le  droit 
quelles  ont  de  vivre  sous  tel  gouvernement 
qu’il  leur  plaira;  ne  souffrez  plus  que  des  pro- 
pagandistes , comme  de  nouveaux  mission- 
naires , aillent  les  insurger. 

Votre  révolution  vous  appartient  à vous 
seuls;  comme  Minerve,  elle  est  sortie  toute 
armée  du  cerveau  du  grand  Jupiter:  que  cette 
ingénieuse  allégorie  vous  soit  toujours  présente , 
et  laissez  les  nations  vivre  à leur  gré , se  gou- 
verner à leur  gré  et  punir  chez  eux  les  pertur- 
bateurs de  l’ordre  établi.  Si  vous  ne  consultez 
que  votre  intérêt,  l’énergie  républicaine  a peut- 
être  besoin  d’être  environnée  de  rois  , pour 
se  soutenir  par  une  surveillance  perpétuelle. 
Ce  fut  lorsque  Rome  eut  vaincu  tous  les  rois, 
que  César  voulut  l’être,  qu’Octave  en  obtint  les 
pouvoirs , que  ses  successeurs  furent  plus  que 
des  rois  ; ce  fut , en  un  mot , lorsque  Rome 
n’eùt  plus  de  rois  à combattre , que  la  liberté 
publique  fut  ensevelie  à jamais. 
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C’est  à ceux  à qui  l’Europe  entière  accorde 
des  connaissances  profondes  dans  l’équilibre 
social,  à préparer  les  conditions  d’une  paix 
générale  qui  fera  enfin  cesser  les  douloureu- 
ses agitations  qui  ont  désolé  l’Europe  et  affligé 
1 humanité  : éclairés  par  l’expérience,  par  la 
terrible  sécurité  qui  vient  encore  de  faire 
couler  le  sang  de  tant  d’hommes^  de  tant  de 
citoyens,  ils  sentiront  que  de  si  grands  sacri- 
fices ne  doivent  pas  en  amener  d’autres.  Il  est 
temps  aussi  d’isoler  nos  plus  redoutables  rivaux , 
et  de  les  combattre  à force  égale  avec  une  nou- 
velle marine  , qui  nous  fasse  rendre  la  liberté 
des  mers;  à moins  que,  touchés  à leur  tour 
des  terribles  angoisses  de  l’Europe  , ils  nè 
veuillent  sincèrement  et  loyalement  concourir 
à la  paix. 

Mais  nous  n’obtiendrions  point  de  cette  paix 
si  désirable  et  si  nécessaire  les  résultats  heu- 
reux qu’elle  doit  amener  pour  le  bonheur  des 
nations,  si  nous  ne  portions  en  même  temps 
un  œil  sévère  sur  notre  administration  inté- 
rieure , avec  l’intention  de  l’améliorer.  On  se 
le  dissimulerait  vainement,  tout  surnage  dans 
un  cahos  effrayant;  les  pouvoirs  se  heurtent, 
se  choquent  ; l’imperfection  de  nos  institu- 
tions actuelles  se  fait  vivement  ressentir. 

Les  dépositaires  de  ces  pouvoirs  n’ont  pas 
toujours  été  investis  de  la  considération  publi- 
que, cet  appanage  nécessaire  de  tout  fonction- 
naire. Leur  instabilité  , malgré  les  choix  du 
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peuple , a éloigné  des  citoyens  probes , qui , 
par  leurs  connaissances,  leur  sincère  attache- 
ment au  bonheur  de  leurs  concitoyens , eus- 
sent investi  les  premiers  magistrats  de  la  Répu- 
blique , de  la  considération  qui  commande  le 
respect,  et  leur  eussent  donné  ce  nerf  vigou- 
reux, si  nécessaire  pour  faire  le  bien  comme 
pour  réprimer  la  malveillance  ; et  l’on  a vu 
les  pouvoirs  chancelans  dans  des  mains  inexpé- 
l'imentées , sans  nulle  direction  déterminée , 
donnant  tout  aux  circonstances. 

Rien  n’a  plus  accrédité  le  funeste  égoïsme 
qui  règne  malheureusement  dans  toutes  les 
classes  de  citoyens,  que  la  grande  versatilité 
de  l’administration.  Quand  les  choix  populaires 
n’ont  plus  eu  de  sauve-garde  ; quand  on  a vu 
renaître,  à différentes  époques,  le  terrible  sys- 
tème des  délations,  le  citoyen  irréprochable 
s’est  constamment  tenu  éloigné;  on  n’a  plus 
considéré  les  fonctionnaires  que  comme  les 
instrumens  serviles  d’un  pouvoir  entouré  et 
nourri  de  malheureuses  défiances  ; l’ordre  pu- 
blic a été  abandonné  ; il  est  souvent  devenu 
la  proie  d’hommes  qui  n’ont  pas  toujours  jus- 
tifié leur  mission  extraordinaire  par  des  con- 
naissances nécessaires  et  un  sévère  attache- 
ment à la  justice  distributive. 

C’est  par  la  justice  seule  que  l’on  peut  gou- 
verner les  nations  avec  succès;  et  pour  leur 
bonheur.  Le  secret  de  tout  gouvernement,  celui 
^e  la  politique  même,  ne  consiste  que  dans  la 
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justice  dirigée  par  des  mains  vigoureuses  et 
impassibles. 

Loin  de  nous  tout  ce  qui  pourrait  tendre 
à renouveler  les  haines,  aigrir  les  esprits:  c’est 
parce  que  l’on  s’est  trop  attaché  à signaler  les 
partis,  les  factions,  qu’elles  se  sont  perpétuées, 
6t  que  les  Français  ont  continué  d’étre  livrés 
aux  divisions  intestines,  toujours  si  dange- 
reuses. 

En  offrant  la  paix  à l’Europe , donnons-nous 
la  à nous -mêmes;  étouffons  tous  les  germes 
de  ressentimens  , quelle  qu’en  ait  été  l’ori- 
gine ou  le  motif  : que  l’atmosphère  républi- 
cain ne  couvre  plus  qu’une  nation  généreuse, 
unie  par  Fintérét  de  tous , assez  sage  désor- 
mais pour  supporter  des  sacrifices  et  des  mal- 
heurs amenés*  par  la  grande  convulsion  qui 
nous  a donné  la  République. 

Que  ceux  qu’un  esprit  pusillanime  a éloignés 
du  foyer  de  la  révolution , et  qui  ont  cepen- 
dant été  atteints  de  ses  éclats,  cèdent  à dix 
années  qui  ont  consolidé  cette  mémorable 
explosion  politique;  qu’ils  soient  enfin  mus 
par  le  sentiment  de  concourir  au  rétablisse- 
ment de  l’harmonie  publique.  Qu’ils  se  regar- 
dent , s’ils  veulent , comme  des  arrivans  sur 
une  terre  nouvelle;  qu’alors  ils  ne  s’y  fixent 
qu’avec  l’intention  d’obéir  sincèrement  à ses 
lois  : sans  cette  soumission , ils  risqueront  d’étre 
toujours  envisagés  comme  de  mauvais  citoyens. 

Que  ceux  qui , aimant  passionnément  la 
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liberté,  en  ont  été  les  premiers  athlètes,  ne 
croient  pas  que  cela  suffise  pour  reproduire 
d’anciennes  opinions  ; ce  qui  pouvait  paraître 
convenable  il  y a huit  ans  , est  tombé  en  désué- 
tude, aujourd’hui  que  nous  avons  un  gouver^ 
nement  représentatif  fondé  par  la  victoire. 

Que  ceux  qui  ont  concouru  d’une  manière 
plus  directe  à l’établissement  de  la  Républi- 
que, ne  la  regardent  pas  comme  leur  patri- 
moine exclusif;  qu’ils  n’oublient  pas  que  la 
constitution  est  la  propriété  de  tous  les  Fran- 
çais; que  chacun  doit  y trouver  la  garantie 
de  ses  droits  : qu’en  se  proclamant  sans  cesse 
républicains  exclusifs  pour  gouverner  seuls , 
ils  créent  de  fait  un  pouvoir  incompatible 
avec  la  constitution  , un  pouvoir  subversif  de 
toutes  les  lois. 

Ne  reprochons  à personne  les  erreurs,  les 
égaremens , les  fautes , les  crimes  de  ces 
momens  déplorables  dont  nous  sommes  à 
peine  sortis  ; réparons , autant  qu’il  est  en 
notre  pouvoir , les  injustices  de  ces  temps 
affreux,  mais  ne  les  oublions  pas;  tirons -en 
l’utile  leçon  des  malheurs  que  les  discordes 
civiles  entraînent  après  elles.  Pleurons  et 
gémissons  en  nous  rappelant  ces  temps  cala- 
miteux; au  lieu  de  fêtes  qui  rappellent  la 
victoire  d’un  parti  sur  l’autre,  instituons-en 
une  à la  mémoire  de  tant  de  malheureuses 
victimes;  en  expiation  de  tant  de  crimes  et 
de  tant  de  forfaits,  élevons-leur  un  monument 
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avec  cette  courte  inscription  : Aux  malheu- 
reuses  victimes  des  discordes  cwiles , pendant 
V anarchie  de  la  révolution  française.  En  nous 
acquittant  de  ces  devoirs  religieux , gardons- 
nous  d’aucune  provocation  ou  allusion  qui 
puisse  rappeler  des  souvenirs  douloureux.  N’ou- 
blions pas  dans  cette  circonstance  deux  choses 
également  dans  la  nature  humaine , que  l’en- 
thousiasme et  la  crainte  égarent  l’homme  le 
plus  sage  comme  le  plus  faible  : on  ne  craint 
pas  d’avancer  un  paradoxe,  en  soutenant  que 
ces  deux  sentimens  ont  également  concouru 
aux  malheurs  de  la  révolution. 

Français  ! vous  vous  réunirez  tous  sincère- 
ment, et  au  lieu  de  vous  affaiblir  par  de  conti- 
nuels déchiremens , vous  allez  décupler  vos 
forces  ; vous  rivaliserez  d’une  louable  émula- 
tion pour  le  règne  de  la  loi,  la  sûreté  des 
individus , le  respect  des  propriétés  ; vous 
revivifierez  le  commerce  et  l’industrie,  et  sur- 
tout vous  n’oublierez  pas  que  c’est  par  les 
mœurs  et  la  plus  saine  morale  que  les  gouver- 
nemens  sont  rendus  stables  ; vous  pratiquerez 
les  vertus  au  sein  de  vos  familles,  vous  les 
inculquerez  à vos  enfans , pour  les  rendre 
dignes  de  la  liberté. 

Il  faut  que  la  République,  forte  de  sa  vertu, 
se  soutienne  par  elle-même , comme  un  chêne 
antique  et  majestueux  qui  a jeté  de  profondes 
racines,  il  brave  les  vents,  il  résiste  aux  plus 
violens  ouragans,  rien  ne  peut  l’ébranler  mal- 
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gré  l’intempérie  des  saisons.  Organisons  donc 
la  force  morale,  sans  laquelle  la  République 
ne  pourrait  subsister  : c’est  elle  qui  commam 
dera  le  respect  aux  nations.  Oui,  le  spectacle 
de  vos  saintes  lois  les  enchaînera  plus  dura- 
blement à votre  alliance  que  les  plus  éclatantes 
victoires. 

Tout  est  épuisé , diront  quelques-uns  tou?» 
jours  retranchés  dans  la  malveillance vos 
rouages  sont  trop  multipliés,  vous  n’avez  plus 
de  finances,  vos  ressources  sont  anéanties^ 
votre  crédit  public  est  nul.,  jamais  vous  ne 
rétablirez  la  confiance , vous  êtes  sans  lois , 
tout  est  donné  à l’arbitraire , les  germes  de 
votre  dissolution  sont  au  milieu  de  vous. 

Ces  objections  , quoiqu’exagérées  , sont 
vraies  à bien  des  égards  : décider  cependant 
que,  parce  que  nous  avons  commis  des  fautes, 
nous  sommes  condamnés  à une  éternelle  anar^ 
chie,  est  une  conclusion  dont  il  ne  sera  pas 
difficile  de  démontrer  l’inconséquence.  On  se 
propose  de  prouver  qu’il  est  encore  en  notre 
pouvoir , sans  moyens  révolutionnaires  , de 
rétablir  le  crédit  public,  qu’il  nous  reste  assez 
de  ressources  pour  y arriver , sans  attenter 
aux  propriétés.  Nous  conviendrons  de  nos 
fautes,  mais  nout  n’offrirons  point  aux  Fram 
çais  l’arme  du  désespoir  ; elle  ne  convient 
qu’à  la  lâcheté. 

Il  est  vrai , hélas  ! que  nous  avons  trop  de 
lois,  mais  nous  n’avons  pas  un  système  de  lois. 
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Jusqu’à  présent , par  une  fatalité  insurmon- 
table, le  corps  législatif  n’a  guères  fait  que  des 
réglemens  de  police  de  circonstance , ou  rendu 
des  ordonnances  bursales,  effet  déplorable  des 
dissensions  civiles,  qui  nous  ont  toujours  envi» 
ronnés  de  périls,  de  dangers,  de  conspirations 
vraies  ou  fausses;  ce  qui  nous  a forcément 
constitué  en  état  de  surveillance  perpétuelle 
les  uns  envers  les  autres.  Il  est  résulté  de  tant 
de  mesures  forcées  un  enchevêtrement  de  lois, 
de  pouvoirs,  de  réglemens;  labyrinthe  mons» 
trueux  où  l’on  s’égare  malgré  soi. 

D’où  peut  provenir  tant  de  confusion  ? Il 
serait  difficile  de  se  le  dissimuler  ; les  lois  pro- 
mulguées ont  paru  souvent  des  déclarations 
de  guerre  intestine  , ou  des  réglemens  des 
Spartiates  contre  les  Ilotes. 

On  se  tromperait  cependant  si  ces  élémens 
discordans  n’étaient  attribués  qu’à  l’esprit  de 
parti,  inévitable  dans  toute  révolution  ; l’incer- 
titude où  se  sont  trouvées  les  premières  auto- 
rités sur  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  y a 
concouru,  sans  doute,  et,  à cet  égard,  on 
ne  peut  nier  que  la  constitution  de  l’an  3 
ne  présente  de  grandes  lacunes.  Il  a manqué 
au  peuple  français  pour  la  garantie  de  ses 
droits  un  pouvoir  intermédiaire  entre  lui  et 
les  premières  autorités  législative  et  exécutive  i 
il  a manqué  à la  république  française,  on  ne 
craint  pas  de  le  dire,  l’avantage  dont  Rome 
jouissait  dans  les  temps  de  sa  plus  grande 
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gloire , cette  autorité  conservatrice  des  lois  et 
des  mœurs,  qui  tirait  toute  sa  force  de  l’opi- 
nion morale  qui  l’investissait;  cette  autorité, 
supérieure  en  quelque  sorte  à la  dictature  ; 
Rome  ( car  il  faut  bien  en  parler  lorsqu’il 
s’agit  de  lois  républicaines),  avait  des  censeurs , 
et  nous  n’en  avons  pas. 

C’est  cette  sainte  magistrature  qui  nous 
a manqué  ; qu’elle  soit  nommée  jury  natio- 
nal, comité  des  censeurs,  ou  de  toute  autre 
dénomination  convenable,  il  est  certain  qu’elle 
manque  à nos  institutions  républicaines. 

Il  semble  que  les  auteurs  de  la  constitution 
de  l’an  3 aient  senti  les  imperfections  qui 
existaient  dans  cette  charte  nationale;  car  le 
titre  i3  est  relatif  au  mode  de  révision  : et  il 
doit  être  permis  de  s’occuper  des  objets  qui 
devront  fixer  l’attention  lorsque  la  révision 
aura  lieu.  Occupons-nous  en  donc,  mais  sans 
précipitation  , sans  humeur  ; méditons  et 
sondons  l’opinion  publique  ; éclairons  - nous 
mutuellement,  sans  passion,  avec  ce  calme 
réfléchi  qui  sied  à un  grand  peuple  qui  veut 
rendre  son  pacte  social  le  meilleur  possible. 
La  constitution  de  l’an  3,  qui  a succédé  trop 
immédiatement  à nos  malheurs,  se  ressent, 
peut-être , un  peu  trop  de  la  précipitation  qui 
semblait  la  commander  après  la  journée  de 
Prairial. 

Exposer  avec  la  confiance  d’un  citoyen  sin- 
cèrement attaché  à sa  patrie,  les  impeffec- 

B 


( »8  ) 

tions  que  Ton  croit  remarquer  dans  l’orga- 
nisation des  pouvoirs,  c’est  s’acquitter  d’une 
dette  que  chacun  doit  à la  République;  au 
reste,  en  proposant  des  changemens,  on  ne 
les  hazarde  que  dans  l’espérance  de  les  voir 
épurés  par  une  critique  utile. 

On  ne  croit  pas  que  cette  magistrature  puisse 
être  confiée,  comme  à Rome,  à un  seul  ou  à 
deux  individus.  La  censure  n’y  jeta  vraiment 
un  grand  éclat , que  quand  le  droit  de  voter 
comme  citoyen  était  circonscrit  ; or , ce  mode 
ne  peut  s’adapter  aux  temps  modernes;  l’escla- 
vage est  aboli , et  tous  les  Français  sont 
citoyens. 

Cette  différence  exigera  donc  que  le  jury 
national  ou  le  comité  des  censeurs  soit  modifié 
autrement  pour  la  République  française  : il  devra 
être  composé  de  vingt  ou  trente  membres , élus 
par  une  assemblée  électorale  spéciale , à raison 
d’un  seul  électeur  par  département. 

Le  comité  ne  s’assemblera  que  quatre  mois 
par  année,  dans  l’absence  du  Corps  législatif, 
qui  ne  devra  plus  être  permanent. 

Le  lieu  de  ses  séances  sera  éloigné  au  moins  de 
dix  myriamètres  du  lieu  des  séances  du  Corps 
législatif  et  de  la  résidence  de  l’autorité  exé- 
cutive. 

11  examinera  principalement  les  actes  du 
Corps  législatif,  il  désignera  aux  Français  ceux 
qui  lui  paraîtront  contraires  à la  constitution , 
à la  liberté , aux  droits  du  peuple  et  de  la 
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justice;  clés  que,  par  leur  prociamatioii , ces 
lois  seront  rejetées , elles  ne  seront  plus  obli- 
gatoires pour  les  citoyens. 

Il  exercera  la  même  censure  sur  les  actes 
de  l’autorité  exécutive  ; il  aura  le  droit  de 
l’admonition  sur  ceux  qui  lui  paraîtront  com- 
promettre la  sûreté  du  peuple  et  la  justice. 

Il  n’aura  d’ailleurs  aucune  jurisdiction. 

On  dit  que  cette  magistrature  ne  siégera 
que  temporairement  et  après  la  sCvSsion  du 
Corps  législatif,  parce  qu’on  regarde  la  per- 
manence du  Corps  législatif,  s’immisçant  dans 
les  actes  de  l’autorité  exécutive  , comme 
nuisible  à l’action  de  celle-ci,  en  rompant 
l’unité  d’action  , sans  laquelle  elle  ne  peut 
marcher. 

Il  n’en  était  pas  de  même , sans  doute , lors- 
qu’à coté  de  l’assemblée  nationale , existait 
un  pouvoir  rival  qui,  regardant  comme  une 
usurpation  de  ses  anciennes  prérogatives  l’exer- 
cice du  pouvoir  souverain,  commandait  une 
surveillance  et  une  garantie  continuellement 
existantes  contre  ce  magistrat  héréditaire , 
ennemi  de  la  souveraineté  du  peuple,  qu’il 
tendait  toujours  à renverser.  Il  fallait  encore 
cette  permanence  dans  les  premiers  momens 
d’une  révolution  où  il  s’établissait  la  lutte  des 
pouvoirs  et  des  préjugés  régnans,  ligués  avec 
le  despotisme,  contre  les  droits  de  la  liberté. 
Ces  motifs  n’existent  plus  aujourd’hui,  les 
agens  du  gouvernement  n’étant  plus  que 
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des  élus  du  peuple , temporairement  en 
exercice* 

En  se  reportant  sur  les  actes  du  Corps  légis- 
latif en  permanence  , on  le  voit  plus  souvent 
s’occuper  d’actes  de  gouvernement , que  de  la 
législation.  En  une  infinité  de  circonstances, 
n’a- 1- il  pas  pris  connaissance  des  élections 
municipales , communales,  de  celles  des  justices 
de  paix  ; opérations  qui  semblent  être  uni- 
quement du  ressort  du  Directoire  exécutif, 
puisque  ces  autorités  sont  sous  sa  surveillance 
immédiate  ? 

Les  seules  assemblées  primaires  sont  hors  de 
la  sphère  de  rautorilé  exécutive.  C’était  un 
véritable  attentat  contre  la  liberté  publique , 
que  l’influence  que  le  dernier  Directoire  a 
exercée  sur  ces  assemblées. 

Ce  que  l’on  dit  de  l’autorité  exécutive , ne 
devrait-on  pas  le  dire  du  Corps  législatif?  Il  est 
contre  la  nature  des  choses  qu’une  autorité  , 
dont  les  pouvoirs’  expirent,  et  qui  se  dissout 
à une  époque  déterminée,  ait  le  droit  d’exa- 
miner la  validité  de  ses  remplaçans  : c’est 
exercer  l’exclusion  contre  ses  conimettans  ; 
c’est  attribuer  au  pouvoir  délégué  une  puis- 
sance supérieure  à celle  du  délégant. 

Si  l’élection  du  peuple  ne  doit  pas  exister 
par  elle  - même , être  libre  et  indépendante  ; 
si  les  nouveaux  élus  ne  sont  point  par  le  fait 
de  leur  élection,  les  seuls  législateurs  de  la 
nation;  si  leur  élection  doit  être  examinée  et 
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approuvée,  cette  faculté  ne  peut  être  conve- 
nablement exercée  que  par  le  comité  des  cen- 
seurs ou  le  jury  national.  Il  commencera  ses 
fonctions  par  proclamer  les  élections  des  mem- 
bres de  chaque  Corps  législatif.  C'est  ainsi 
que  les  pouvoirs  indépendans  se  balanceront 
peut-être  utilement. 

On  manifestera  encore  un  vœu,  par  rapport 
aux  conditions  d’éligibilité,  dans  lesquelles  la 
nation  doit  trouver  sa  garantie.  C’est  le  terri- 
toire qui  fait  la  République  ; c’est  donc  une 
part  dans  la  propriété  de  ce  territoire  , que 
les  députés  élus  devront  offrir  pour  gage  de 
leur  mission  à leurs  commettans.  La  constitu- 
tion avait  déjà  fixé  des  conditions  d’éligibilité 
pour  les  membres  du  Corps  électoral;  mais 
cette  disposition  n’a  jamais  été  observée  : il  est 
peut-être  nécessaire  que  cette  condition  soit 
maintenue , qu’elle  soit  encore  plus  sévère  , 
et  que  le  député  élu  ne  puisse  l’être  que 
comme  propriétaire  foncier  : c’est  de  la  chose 
même  qui  réunit  le  corps  politique , que  doivent 
découler  les  sûretés  que  le  peuple  français  a 
le  droit  de  demander  à ses  législateurs.  A force 
de  se  jeter  dans  les  abstractions  méthaphysiques, 
on  s’est  éloigné  de  l’expérience  qui  fait  con- 
naître les  hommes  tels  qu’ils  sont,  et  on  a 
abandonné  la  chose  publique  aux  caprices 
d’une  multitude  souvent  peu  intéressée  à veil- 
ler à la  conservation  des  propriétés.  Et  com- 
ment une  nation  propriétaire,  livrée  à la  merci 
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d’hommes  sans  propriétés , et  proclamant  sans 
cesse  les  lois  agraires  les  plus  désordonnées, 
peut -elle  n’étre  pas  livrée  aux  factions  et  à 
la  perpétuité  des  convulsions  révolutionnaires? 
C’est  pour  mettre  un  frein  à cette  licence 
subversive  des  gouvernemens  populaires,  qu’il 
faudra  fixer  des  conditions  d’éligibilité  spéciales 
pour  arriver  au  Corps  législatif.  Ne  craignons 
pas  d’imiter  les  institutions  de  nos  ennemis , si 
elles  sont  bonnes. 

L’élection  des  membres  de  l’autorité  exécu- 
tive ne  devrait  peut  - être  pas  appartenir  au 
Corps  législatif.  Il  serait  désirable  que  la  liste 
des  candidats  fut  le  résultat  du  choix  d’un 
corps  électoral  spécial , réuni  au  moins  à vingt 
myriamètres  de  la  commune  où  l’autorité  exé- 
cutive est  établie.  Le  but  de  ce  que  l’on  se 
propose  ici , est  d’éloigner  toute  influence  de 
cette  élection  si  prépondérante  pour  le  bon- 
heur public.  Peut-être  que  cette  opinion  en 
fera  naître  d’autres  plus  lumineuses  ; c’est  une 
pierre  d’attente  qui  est  présentée  à la  discus- 
sion  des  citoyens  éclairés. 

Il  est  encore  plus  d’un  amendement  à pro- 
poser dans  nos  organisations  administratives 
et  judiciaires  : il  est  convenable  d’en  dire  un 
mot. 

On  a voulu  simplifier  les  rouages  par  une 
seule  administration  supérieure  , ou  un  tri- 
bunal unique  par  département;  mais  l’expé- 
rience de  quelques  années  semble  en  faire  la 
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critique.  On  vote  spécialement  dans  Forgani-' 
sation  administrative  pour  la  suppression  des 
administrations  de  cantons,  pour  le  rétablis" 
sement  des  districts  et  des  conseils  généraux 
de  commune  , avec  des  modifications  quant 
au  nombre  des  individus  qui  devront  les  com- 
poser. 

Aucun  établissement  n avait  plus  formé  Tes- 
prit  public  que  les  conseils  généraux,  quoique 
peut-être  trop  nombreux.  Chaque  citoyen  se 
regardait  comme  identifié  a l’administration  ; il 
ressentait  sa  dignité  : ces  conseils  entretenaient 
une  noble  et  louable  émulation , qui  a souvent 
donné  lieu  à des  actes  de  dévouement  ; Fhon- 
néte  artisan  y était  placé  à coté  de  l’homme 
de  lettres , le  pauvre  journalier  à coté  du  riche 
négociant  ; c’était  un  heureux  alliage  dans 
une  administration  populaire  : l’absence  de  ces 
discussions  publiques  a nourri  l’égoisme  qui 
est  dans  toutes  les  classes  ^ à l’indifférence  de 
tant  d’individus  pour  l’ordre  social,  on  serait 
tenté  de  croire  que  les  Français  n’ont  plus 
de  patrie  ; tout  est  paralysé  hors  le  courage 
de  nos  guerriers  : c’est  beaucoup  sans  doute , 
puisqu’il  nous  vaut  des  victoires;  mais  les  vic- 
toires à la  longue  épuisent  i’état,  et  elles  sont 
presque  toujours  ruineuses.  C’est  par  de  bonnes 
lois  et  des  mœurs  sévères  qu’un  gouvernement 
républicain  peut  subsister  pour  le  bonheur 
commun^  et  ce  n’est  qu’en  régénérant  l’esprit 
public  que  nous  obtiendrons  une  bonne  légis- 
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iature.  11  convient  donc  d’examiner  quelles 
sont  les  institutions  qui  peuvent  le  relever. 

L’organisation  j udiciaire  dans  sa  forme  actuelle 
est  aussi  vicieuse  qu’elle  est  ruineuse  pour  les 
citoyens  en  général.  On  a voulu  mettre  les 
tribunaux  à la  portée  des  justiciables;  ce  but 
est  manqué  totalement  : d’un  autre  côté  , il 
arrive  fréquemment  que  le  citoyen  qui  a eu 
pour  lui  sept  suffrages,  se  voit  condamné  par 
trois  suffrages  seulement  ; ce  qui  offre  une 
contradiction  révoltante. 

Il  devrait  y avoir  par  département  trois  tri- 
bunaux au  moins , et  au  plus  cinq , entre  la 
justice  de  paix  et  le  tribunal  d’appel , ce  der- 
nier devrait  être  unique  par  département. 

Chacun  de  ces  tribunaux , composé  de  cinq 
membres , tiendrait  alternativement  ses  séances 
dans  chaque  commune  principale  de  son  arron- 
dissement et  par  assise  de  trois  mois;  il  serait 
en  fonction  six  mois  ; il  connaîtrait  en  der- 
nier ressort  de  l’appel  de  tous  les  jugemens  de 
l’attribution  des  juges-de-paix,  et  en  première 
instance  de  tous  les  différens  entre  les  citoyens^ 
Les  appels  de  leurs  jugemens  iraient  au  tri- 
bunal d’appel  , composé  de  sept  membres  au 
moins  ; ce  tribunal  ne  siégerait  également  que 
deux  fois  par  an  ; chacune  de  ses  sessions 
serait  de  trois  mois  ; tout  serait  combiné  de 
manière  que  pendant  la  saison  des  travaux  de 
la  campagne  et  des  récoltes,  les  tribunaux 
seraient  en  vacance. 
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Tels  sont  les  vœux  que  Ton  ose  manifester 
pour  améliorer  nos  institutions  républicaines  : 

Un  jury  national,  ou  comité  des  censeurs; 

La  non-permanence  du  Corps  législatif,  et  des 
conditions  d’éligibilité  pour  ses  membres; 

Un  autre  mode  d’élection  pour  les  membres 
du  Directoire  exécutif; 

Des  changemens  dans  l’organisation  admi- 
nistrative et  judiciaire. 

Mais  on  se  proposerait  vainement  ces  objets 
de  révision,  si  dès-à^présent  on  ne  s’occupait 
du  danger  imminent  ^qui  nous  menace,  par 
. le  déficit  des  finances , et  si  l’on  n’y  porte  une 
main  courageuse  pour  l’extirper. 

Jusqu’à  présent  l’administration  des  finances 
n’a  été  qu’un  gouffre  qui  a englouti  tout  : 
pressé  par  les  circonstances,  les  besoins  les 
plus  extrêmes,  l’on  s’est  borné  à trouver  des 
ressources  actuelles  , sans  songer  à établir  un 
ordre  durable  pour  l’avenir.  De-là  ces  lois  de 
circonstances  ; le  papier-monnaie  circulant  dans 
les  caisses  si  utilement  pour  ceux  qui  le  reçoi- 
vent; mais,  malheureusement,  au  grand  détri- 
ment de  ceux  dont  il  était  la  propriété  et  de 
la  chose  publique. 

La  bonne  foi,  on  osera  articuler  cette  vérité 
triviale , la  bonne  foi  doit  être  le  premier  mo- 
bile de  l’économie  politique  : sans  elle  l’admi- 
nistration financière  n’est  plus  qu’une  science 
occulte , algébrique , dont  les  agioteurs , les 
accapareurs  s emparent  au  grand  préjudice  de 
l’universalité  des  citoyens. 


( 2.6  ) 

C’est  parce  que  l’on  n’a  Jamais  accordé 
assez  de  bonne  foi  à cette  administration, 
que  chacun  s’en  est  éloigné  , que  le  fripon 
s’en  est  approché  et  se  l’est  approprié  exclusi- 
vement ; d’où  nous  sommes  arrivés  au  préci- 
pice qui  nous  absorbera  , si  nous  n’y  portons 
de  prompts  secours. 

Ce  ne  sera  point  en  donnant  lois  sur  lois  , 
en  rendant  surtout  la  législation  financière 
aussi  ténébreuse  qu’elle  l’est  en  ce  moment, 
que  l’on  viendra  au  secours  de  Tétât.  De  même 
que  la  perfection  en  méchanique  consiste 
principalement  dans  la  simplicité  des  rouages , 
de  même , en  législation  , il  faut  un  petit  nom- 
bre de  préceptes  et  des  moyens  d’exécution 
faciles. 

Ce  ne  fut  pas  dans  l’invention  des  percep- 
tions fiscales  que  le  génie  de  Sully  trouva 
des  ressources  pour  sonder  les  plaies  de  l’état 
après  les  guerres  civiles  qui  renversèrent  le 
trône  des  Valois.  Les  circonstances  étaient 
semblables  à celles  d’aujourd’hui.  Sully  avait 
à réparer  les  maux  d’une  longue  anarchie, 
les  dissipations  d’une  cour  prodigue  ; il  avait 
à réprimer  des  traiteurs  insatiables.  Sans  con- 
vulsions, sans  nouveaux  impôts,  il  arrêta  les 
abus,  en  combla  la  source;  il  eut  le  rare  cou- 
rage de  faire  naître  Tordre  du  désordre;  mais 
Sully  croyait  à la  vertu , et  il  aimait  sincère- 
ment sa  patrie.  Son  humeur  négative  pouvait 
bien  rebuter  ces  sangsues  du  peuple  , qui 
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assiègent  la  trésorerie;  mais  il  épura  l’admi- 
nistration , iL  y établit  un  ordre  sévère , il  fit 
rendre  des  comptes  exacts , il  s’assura  de  tous 
les  marchés  faits  pour  l’état , il  remplit  fidè- 
lement ses  engagemens  ; dans  peu  d’années 
tout  fut  revivifié,  et  l’état,  sans  dettes,  avait 
économisé  un  trésor  avec  lequel  Henri  comp- 
tait renverser  la  puissance  d’Autriche. 

On  osera  donner  ce  grand  administrateur 
pour  modèle  à ceux  qui  auront  le  courage 
de  s’emparer  du  timon  des  finances , et  on 
présentera,  comme  un  moyen  de  combler  le 
déficit  actuel , les  ressources  qui  nous  restent 
en  domaines  nationaux , en  capitaux  rem- 
boursables , et  en  droits  incorporels  racheta- 
bles.  Cette  ressource  bien  administrée  peut 
produire  dans  deux  années , environ  deux 
cents  millions,  valeur  réelle. 

Quelques  désastreux  qu’aient  été  pour  les 
finances  de  la  République  divers  modes  d’alié- 
nation antérieurs , et  principalement  celui  établi 
par  la  loi  du  2.S  ventôse  an  4 > qui  a occasionné 
une  perte  réelle,  puisque  sur  deux  milliards 
de  ventes  , il  n’est  pas  rentré  quatre  cents 
millions  au  trésor  national,  on  ne  pense  pas 
qu’il  doive  jamais  être  touché  aux  ventes  faites, 
parce  qu’elles  ont  été  consommées  sous  l’em- 
pire de  la  foi  publique  et  des  lois  existantes, 
et  parce  que  ce  serait  pallier  un  mal  par  un 
plus  grand,  que  de  proposer  une  révision  , 
qui,  en  exigeant  une  multitude  d’agens,  trou» 
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*blerait  1 ordre  social  et  iritervertirait  les  for-- 
tunes  : il  faut  se  borner  à dispenser  sagement 
les  ressources  qui  nous  restent. 

Mais  , pour  le  faire  avec  succès , il  faut  abso- 
lument changer  le  mode  d’aliénation  et  secon- 
der les  vues  des  premiers  législateurs,  qui  ont 
voulu  , avec  raison , que  les  propriétés  natio- 
nales fussent  subdivisées  entre  tous  les  citoyens  ; 
but  dont  on  s’est  écarté,  en  concentrant  les 
adjudications  par  devant  les  administrations 
centrales.  Il  faudra  rétablir  les  adjudications 
dans  les  cantons  ; alors  , les  ventes  se  faisant 
sur  les  lieux , les  accapareurs  en  seront  éloi- 
gnés , l’honnéte  cultivateur , le  journalier  qui 
voudront  acquérir , pourront  s’y  présenter , 
sans  redouter  l’astucieuse  concurrence  de  ces 
compagnies  de  vautours  connues  par  leurs 
spéculations  qui  absorbaient  tout;  et  les  adju- 
dications seront  confirmées  par  les  adminis- 
trations centrales , où  nul  enchérisseur  ne 
sera  plus  reçu  à couvrir  les  mises  que  par  un 
tiercement. 

Il  faudrait  aussi  que  les  ventes  fussent  faites 
totalement  en  numéraire,  en  plusieurs  termes 
à six  mois  de  distance;  et  on  pourrait  donner 
deux  années , en  acquittant  le  cinquième 
comptant.  Mais  il  faut  soigneusement  bannir 
la  concurrence  du  papier-monnaie , des  res- 
criptions,  des  bons  au  porteur,  du  tiers  conso- 
lidé, dans  les  ventes;  leur  admission  n’a  été 
utile  qu’aux  spéculateurs  et  aux  encaisseurs  : 
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cela  est  si  notoirement  connu,  qu’il  est  inutile 
de  citer  aucuns  faits  qui  le  prouvent. 

Après  ces  premières  mesures  pour  régler  les 
nouvelles  ventes  de  domaines  nationaux,  il 
faudra  en  prendre  d’équivalentes  pour  le  rem*- 
boursement  des  capitaux  et  le  rachat  des  droits 
incorporels.  Il  sera  facile  de  se  procurer  un 
secours  actuel  considérable , en  accordant  une 
prime  de  trente  pour  cent  à ceux  qui  se  îibé~ 
reront  dans  les  six  mois,  et  en  laissant  le  même 
avantage  pour  le  rachat  des  droits  incorporels. 
Des  moyens  aussi  simples  produiront  au  moins 
quatre-vingt  à cent  millions  dans  Fan  8,  et  la 
vente  des  domaines  nationaux , bien  admi* 
nistrée  , produira  les  mêmes  résultats  dans 
l’espace  de  deux  années.  Un  secours  de  deux 
cents  millions  d’une  valeur  réelle , en  même 
temps  que  les  lois  désastreuses  seront,  ou 
modifiées,  ou  retirées,  sauvera  l’état  sans 
convulsions , parce  qu’il  aura  la  force  morale 
de  l’opinion  et  la  confiance  générale  qui  acti- 
vera cette  rentrée  ; car  tel  qui  se  refuse  à un 
impôt  par  le  sentiment  de  la  résistance  à 
l’oppression  , toutes  les  fois  qu’il  n’aura  pas 
été  sagement  combiné,  saisira  cependant  avec 
empressement  l’occasion  qui  lui  sera  présentée , 
de  se  libérer  d’une  manière  avantageuse , dés 
qu’on  lui  en  offrira  les  moyens. 

J’avais  achevé  cette  faible  ébauche  des 
vœux  que  j’ai  cru  pouvoir  faire  pour  l’amé- 
lioration de  l’ordre  public  5 à la  nouvelle  des 


V 


( 3o  ) 

événemens  du  i8  Brumaire,  je  nen  ai  pas 
moins  pensé  que  ces  idées,  rédigées  rapide- 
ment , pouvaient  encore  être  utiles  : je  les 
rends  publiques,  avec  la  confiance  de  Thomme 
qui  n’est  mu  que  par  l’honorable  désir  d’étre 
utile  à sa  patrie. 

TIhOM  ASSIN, 

Directeur  de  V enregistrement  à Strasbourg, 


